Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen 
sur la mise en œuvre de l’accord d’association de l’Union européenne avec l’Ukraine
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3.	Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2018
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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, cette résolution salue les réalisations importantes dans le cadre des relations UE-Ukraine et félicite l’Ukraine pour ses réformes dans un certain nombre de domaines. Elle rappelle que l’accord d’association (AA) et sa zone de libre-échange approfondi et complet (ZLEAC) constituent une base solide pour le développement économique et la modernisation du pays. La résolution identifie néanmoins un certain nombre de défis importants qui restent à relever, en particulier dans les domaines de la lutte contre la corruption, de la résistance aux oligarques et autres intérêts particuliers, de la privatisation et de la réforme du système judiciaire, ainsi que concernant la nécessité de procédures plus claires et d’institutions de coordination, au niveau national, dans le cadre de la mise en œuvre de l’AA/la ZLEAC.
La résolution formule des messages politiques, appelle à des réformes et à une attention particulière dans différents secteurs, ce qui est globalement conforme aux conclusions et aux comptes rendus de la Commission, comme indiqué dans les rapports pertinents de l’Union européenne (rapports annuels de mise en œuvre de l’AA, déclarations du Conseil d’association, rapports annuels sur la mise en œuvre des accords commerciaux, y compris de l’accord de libre-échange approfondi et complet, ALEAC). Les domaines abordés dans la résolution comprennent le cadre institutionnel instauré pour mettre en œuvre les réformes, le dialogue politique, l’État de droit et la bonne gouvernance, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la coopération commerciale et économique, la coopération en matière d'énergie, de sécurité et de défense.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réduire les risques liés à l’investissement en Ukraine pour le secteur privé (paragraphe 59): un environnement favorable aux entreprises est le résultat d’un certain nombre de réformes réglementaires et politiques qui, une fois adoptées, créent des conditions propices aux investisseurs privés. En outre, l’apport d’un soutien ciblé aux entreprises et le renforcement de diverses capacités améliorent les perspectives globales de l’investissement privé. Hormis les réformes économiques et sectorielles requises dans le cadre de l’accord d’association UE-Ukraine, un soutien supplémentaire aux entreprises est apporté sous la forme de conseils, d’un meilleur accès au financement, d’un renforcement des capacités pour l’accès au marché, d’un soutien à l’esprit d’entreprise et à la diversification. Les mesures comprennent une contribution de l’UE de 40 millions d’euros en faveur de «EU4Business: Réseau de centres de soutien aux entreprises en Ukraine» - projet phare de la BERD qui fournit un appui consultatif aux petites et moyennes entreprises (PME) (création de quinze centres régionaux de soutien aux entreprises, conseils aux PME) et préparation des investissements afin de faciliter l’octroi de 100 millions d’euros de prêts directs aux PME. Ceci contribue en retour à diversifier l’économie et à améliorer les perspectives d’implantation de nouvelles entreprises. En outre, au cours de la période 2016-2017, divers projets soutenus par l’Union européenne pour améliorer l’accès des PME ukrainiennes au financement ont mobilisé près de 85 millions d’euros sous forme de prêts.
Une évaluation de l’AA/la ZLEAC sur la base des évolutions observées jusqu’à présent, étant donné que l’analyse d’impact de 2007 est dépassée (paragraphe 60): l’AA/la ZLEAC prévoit qu’un examen de la réalisation des objectifs définis dans l’accord doit être entrepris dans les cinq ans suivant son entrée en vigueur. La mise en œuvre de l'AA/la ZLEAC n’en étant encore qu’à ses débuts, il est prématuré de l’examiner à ce stade, alors que les réformes mises en œuvre n’ont pas encore porté tous leurs effets. L’examen devrait être fondé sur une solide base de données probantes, comprenant des données complètes et des informations sur les performances, et s’appuyant sur une expérience pratique raisonnablement longue. Ce n’est pas encore le cas pour la ZLEAC UE-Ukraine.
Évaluation détaillée des mesures commerciales autonomes, y compris de leur incidence sociale, à inclure dans le rapport annuel de la ZLEAC (paragraphe 61). Parmi les mesures commerciales autonomes, les quotas n’ont été mis en œuvre que depuis octobre 2017 et janvier 2018. En outre, pour certains quotas, les données et informations sur leur utilisation n’étaient même pas disponibles. La réalisation d’une évaluation crédible, en particulier en ce qui concerne l’impact social des mesures, doit reposer sur une période de mise en œuvre considérablement plus longue et sur la disponibilité de données ayant été étudiées et analysées.
Rapport du groupe de soutien à l’Ukraine au Parlement européen au sujet de l'aide qu'il apporte en ce qui concerne la transposition et l’application de l’acquis (paragraphe 63). Le groupe de soutien à l’Ukraine rend compte de la mise en œuvre et de l’utilisation de tous les instruments liés à cette question dans le rapport d’activité annuel de la direction générale du voisinage et des négociations d’élargissement (DG NEAR). Un soutien étroitement coordonné est fourni par le biais de 21 projets d’assistance technique et de jumelage différents, financés par l’UE, couvrant les principaux secteurs inclus dans l’AA/la ZLEAC. Un nouveau plan d’action gouvernemental pour 2017-2020 fixe des objectifs ambitieux en matière de rédaction législative et de traduction. Pendant la seule année 2017, plus de 300 actes législatifs de l’Union et de l’Ukraine ont été préparés et analysés, et environ 150 actes ont été traduits. Parallèlement aux instruments TAIEX et aux instruments de jumelage destinés en particulier à aider les administrations publiques à transposer et à mettre en œuvre la législation de l’UE, les mesures d’assistance financière de l’Union européenne allouée à l’Ukraine sur une base annuelle comprend également un volet (facilité de coopération technique - FCT) dans le cadre de la mise en œuvre de l’AA/la ZLEAC.
Suivi et évaluation de la ZLEAC, en accordant une attention particulière étant à la transposition et à l’application de l’acquis (paragraphes 68 et 89): le rapprochement et l’alignement des réglementations progressent et font l’objet d’une surveillance étroite. Le rapport sur la mise en œuvre de l’accord d’association et le rapport annuel sur la mise en œuvre de la ZLEAC fournissent déjà des informations sur l’état d’avancement du rapprochement des législations dans différents secteurs. Grâce à la feuille de route législative conjointe du gouvernement et du Parlement pour la mise en œuvre de l’accord d’association, adoptée en février 2018, le processus de rapprochement législatif va encore s’intensifier.
Rapports que la Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) doivent présenter au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre des accords (paragraphe 88): deux rapports annuels complets sont publiés chaque année - le rapport sur la mise en œuvre de l’accord d’association, le dernier ayant été publié le 7 novembre 2018 [SWD(2018) 462] et le rapport sur la mise en œuvre des accords commerciaux de l’UE, avec un rapport spécifique sur la mise en œuvre de la ZLEAC du 31 octobre 2018 [SWD(2018) 454] entre l’Union européenne et l’Ukraine. Ces rapports donnent un aperçu détaillé des résultats obtenus au cours de la dernière année de mise en œuvre, des réformes en suspens encore nécessaires, des questions qui restent à régler et des défis à relever. Le rapport annuel d’activité de la DG NEAR, mentionné ci-dessus, rend largement compte du soutien technique et financier apporté par l’Union européenne. Outre ces rapports, la Commission et le SEAE fournissent également des rapports et des comptes rendus réguliers sous la forme d’interventions auprès de la commission des affaires étrangères du Parlement européen (AFET) ainsi que d’autres instances pertinentes telles que la commission parlementaire d’association UE-Ukraine.

